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Ian Micallef : « Copenhague est une occasion manquée, 
mais les pouvoirs locaux et régionaux poursuivront leur 
action » 
 
Strasbourg, 21.12.2009 – « Le résultat de la Conférence de Copenhague sur le 
changement climatique est une déception. Face à ce défi mondial qui menace 
l’avenir même de notre planète, l’absence d’un accord sur des objectifs 
contraignants, d’un quelconque engagement en faveur de mesures énergiques 
d’atténuation et d’adaptation est tout aussi inquiétante qu’irresponsable, et 
montre le fossé qui se creuse de plus en plus entre l’opinion publique du monde 
entier et certains gouvernements », a souligné Ian Micallef, Président a.i. du 
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, au lendemain 
de la conférence. 
 
« Malheureusement, la conférence de Copenhague n’a pas abouti à un 
consensus ambitieux sur des engagements spécifiques entre les Etats. Une 
occasion a été manquée. Cependant, quel que soit le résultat, les communes et 
régions d’Europe, les collectivités territoriales du monde entier poursuivront dès 
aujourd’hui leur action contre le réchauffement climatique et feront pression sur 
leurs autorités nationales pour qu’elles reconnaissent et soutiennent leurs 
activités.  
 
Nous devons nous efforcer d’adapter nos collectivités et de les rendre moins 
vulnérables. Nous devons prendre des mesures novatrices pour réduire les 
émissions de carbone sur nos territoires. Nous devons œuvrer en faveur d’une 
meilleure gouvernance et exiger un renforcement des moyens institutionnels des 
collectivités locales et régionales. Enfin, nous devons nous fixer des objectifs 
ambitieux, sans attendre que nos gouvernements adoptent des comportements 
plus positifs. Le changement climatique ne peut attendre », a-t-il déclaré. 
 


